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LA COMMISSION DES PENALITES FINANCIERES 
 
 
 
 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adopté par la Commission des Pénalités Financières –  
formation dite « de base » Assurés – Employeurs 

du 9 septembre 2022 
 
 
 
Textes législatifs et règlementaires : 
- Article L.114-17-1du Code de la Sécurité Sociale modifié par l’ordonnance n°2021-1554 du 1er 
décembre 2021 - art. 1 
- Article L.162-1-15 du Code de la Sécurité Sociale modifié par la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 
(art.61) 
- Article R.162-1-9 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2015-1865 du 30 décembre 2015 
(art. 10) 
- Article R.147-1 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2020-1215 du 2 octobre 2020 
- Article R.147-2 et R.147-3 du Code de la Sécurité Sociale modifiés par décret n°2015-1865 du 30 
décembre 2015 
- Article R.147-5 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2009-982 du 20 août 2009 
- Article R.147-6 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2019-621 du 21 juin 2019 
- Article R.147-6-1 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2009-982 du 20 août 2009 
- Article R.147-7 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2015-653 du 10 juin 2015 
- Article R.147-7-1 du Code de la Sécurité Sociale créé par décret n°2009-982 du 20 août 2009 
- Article R.147-8 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2018-661 du 26 juillet 2018 
- Article R.147-8-1 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2011-551 du 19 mai 2011 
- Article R.147-9 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 
- Articles R.147-9-1 créé par décret n°2009-982 du 20 août 2009  
- Article R.147-10 du Code de la Sécurité Sociale modifié par décret n°2010-621 du 7 juin 2010 
- Article R.147-10-1 créé par décret n°2009-982 du 20 août 2009  
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Préambule 
 
L’article L.114-17-1 du Code de la Sécurité Sociale institue une Commission dite des Pénalités 
financières au sein des Conseils des Caisses primaires. 
 
Cette Commission est chargée de rendre un avis consultatif sur des dossiers transmis par le 
Directeur de la Caisse primaire d’Assurance Maladie et susceptibles :  
 

- soit d’entraîner une pénalité financière à l’encontre des assurés, employeurs, 
professionnels de santé et établissements de santé, les établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes et à l’encontre de toute autre personne physique ou morale 
autorisée à dispenser des soins, à fournir une prestation de service (notamment : 
entreprises de transports sanitaires terrestres, taxis…) ou des analyses de biologie 
médicale ou à délivrer des produits ou dispositifs médicaux aux assurés sociaux. 

- soit de subordonner à l’accord préalable du service médical pour une durée ne pouvant 
excéder 6 mois, la couverture d’actes, produits ou prestations figurant sur les listes 
mentionnées aux articles L.162-1-17, L.162-17 et L.165-1 ainsi que les frais de transport 
ou le versement des indemnités journalières mentionnées à l’article L.321-1 et aux 1° et 
2° de l’article L.431-1 du Code de la Sécurité Sociale en cas de constatation : 

 du non-respect par le médecin des conditions prévues à l’article L.321-1 et au 1° et au 
2° de l’article L. 431-1. 

 de prescriptions d’arrêts de travail, de transports, d’actes, produits ou prestations 
significativement supérieures à la moyenne des prescriptions constatées dans le 
ressort d’une même région ou dans le ressort du même organisme local d’Assurance 
Maladie. 

 du taux de prescriptions de transports en ambulance, rapporté à l’ensemble des 
transports prescrits, significativement supérieur aux données moyennes constatées, 
pour une activité comparable, pour les médecins d’une même région ou dans le 
ressort d’une même caisse locale d’Assurance Maladie. 

- soit d’entraîner une pénalité à l’encontre de tout individu impliqué dans le 
fonctionnement d’une fraude en bande organisée. 

 

Article 1 : Objet du règlement intérieur 
 
Le présent règlement a pour objet de fixer les règles de fonctionnement de la Commission des 
Pénalités chargée de rendre un avis consultatif sur les dossiers transmis par le Directeur de la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie dans le cadre des articles L.114-17-1, L.162-1-15, R.147-1 
à R.147-5 du Code de la Sécurité Sociale. 
 
Ce document est publié au recueil des actes administratifs du département. 
 

Article 2 –Compétence de l’organisme local 
 
L’organisme local compétent pour mener la procédure et prononcer la pénalité financière est 
celui qui a ou aurait supporté l’indu ou le préjudice résultant des abus, fautes et fraudes. 
 
Les exceptions à cette règle de compétence territoriale existent et sont précisées à l’article   
R.147-1 du Code de la Sécurité Sociale. 
 
Toutefois, lorsque des faits de même nature, commis par des professionnels et établissements de 
santé, fournisseurs, transporteurs, … ont causé un préjudice à plusieurs organismes locaux 
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d’Assurance Maladie, les organismes compétents peuvent mandater l’un d’eux pour mener 
l’ensemble de la procédure ; c’est alors la commission instituée au sein de l’organisme mandaté 
qui se réunit et c’est aussi le Directeur mandaté qui prononce la pénalité, recouvre et conserve la 
totalité de son montant (sauf mention contraire dans le mandat). 
 
La loi prévoit aussi que la constitution et la gestion de la commission des pénalités peuvent être 
déléguées à un autre organisme local d’Assurance Maladie par une convention qui doit être 
approuvée par les conseils des organismes concernés. 
 
Le décret précise que cette convention doit être conforme à une convention type, laquelle définit 
les formations concernées, la durée, les modalités d’indemnisation de l’organisme assurant la 
gestion de la ou des commissions déléguées. 
La commission délégataire est la commission de l’organisme qui la met en place et en assure la 
gestion. 
 

Article 3 : Compétences de la Commission 
 
Article 3.1 : Compétence personnelle 

La Commission est composée de formations distinctes dont la compétence varie selon que les 
faits dont elle est saisie concernent un assuré, un employeur, un professionnel de santé ou un 
établissement de santé, les établissements d’hébergement pour les personnes âgées 
dépendantes, un fournisseur ou un autre prestataire de services. 

 
Article 3.2 : Compétence matérielle 

La Commission est saisie pour avis par le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de Loire Atlantique pour statuer sur les faits litigieux qui entrent dans le cadre de 
l’application : 

- des articles L.114-17-1ou R.147-2 et suivants du Code de la Sécurité Sociale lorsque la 
demande d’avis consultatif porte sur le prononcé d’une pénalité financière, 

- de l’article L.162-1-15 du Code de la Sécurité Sociale lorsque la demande porte sur 
l’application d’une mise sous accord préalable. 

 
Article 3.3 : Compétence territoriale 

La compétence territoriale de la commission s’étend sur la circonscription de la Caisse 
primaire d'assurance maladie de Loire Atlantique pour les professionnels de santé qui y 
exercent. En ce qui concerne les autres catégories, ladite compétence est liée à l’affiliation des 
assurés et bénéficiaires rattachés auprès de cette Caisse. 

 
Les faits justifiant la demande d’avis consultatif doivent : 
- avoir causé un préjudice réel ou simplement éventuel à la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie de Loire Atlantique, lorsque le prononcé d’une pénalité financière est envisagé ; 
- ou avoir été commis par un médecin installé dans la circonscription de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie de Loire Atlantique, lorsque l’application d’une mise sous accord 
préalable est envisagée. 

 

Article 4 : Composition de la Commission 
 
Article 4.1 : Membres titulaires 
 
La Commission des pénalités de la Caisse primaire d’Assurance maladie de Loire Atlantique 
comporte, en fonction de la formation, 5 ou 10 membres titulaires. 
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Elle est ainsi composée :  
- de 5 membres issus du Conseil de la Caisse primaire d’Assurance maladie de Loire 

Atlantique et désignés par lui en tenant compte de la répartition des sièges entre les 
différentes catégories représentées en son sein, lorsque les faits soumis concernent des 
assurés ou des employeurs ; 

- ou de 10 membres désignés par le Conseil de la Caisse primaire d’Assurance maladie de 
Loire Atlantique, soit les 5 membres visés précédemment et 5 membres au sein de la 
profession de santé concernée, sur proposition de l'instance paritaire prévue par la 
convention nationale mentionnée à l'article L. 162-14-1 au niveau départemental, ou à 
défaut au niveau régional, lorsque les faits reprochés concernent des professionnels de 
santé ; 

- ou de 10 membres désignés par le Conseil de la Caisse primaire d’Assurance maladie de 
Loire Atlantique, soit les 5 membres visés précédemment et 5 membres parmi les 
représentants dans la région des organisations nationales représentatives des 
établissements de santé publics et privés, après avis de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, lorsque les faits reprochés concernent des établissements de santé. 

 
En l'absence d'instance paritaire conventionnelle, les représentants des professions de santé, des 
laboratoires de biologie médicale, des fournisseurs et des autres prestataires de service, sont 
proposés par les organisations syndicales représentatives. Les sièges de représentants sont 
attribués aux organisations syndicales en fonction de leurs effectifs établis par la dernière 
enquête de représentativité mentionnée à l'article L. 162-33. A défaut de proposition dans le mois 
qui suit la demande adressée aux organisations syndicales représentatives par le conseil de 
l'organisme, le préfet arrête les noms de ces représentants. 
 
Article 4.2 : Membres suppléants 
 
Des suppléants en nombre égal au nombre de titulaires sont désignés dans les mêmes conditions 
que ces derniers. 
Ils siègent lorsque les membres titulaires sont empêchés ou intéressés par une affaire évoquée 
par la Commission des pénalités. 
 

Article 4.3 : Durée du mandat 

Les membres de la Commission comme les suppléants sont nommés pour la durée du mandat 
du Conseil de la Caisse Primaire de Loire Atlantique. 

 
Article 4.4 : Remplacement des membres 

Lorsqu’un des membres de la Commission des pénalités vient à cesser ses fonctions au cours 
de son mandat, il est pourvu à son remplacement dans les mêmes conditions que pour une 
nomination initiale et pour la durée du mandat restant à courir. Il en est de même lorsque l’un 
des membres de la Commission perd la qualité lui permettant de siéger. 

 

Article 5 : Organisation de la Commission 
 
Article 5.1 : La Présidence 

Chaque formation élit parmi ses membres un Président qui est notamment chargé de veiller à 
l’application du Règlement Intérieur. 

Lorsque la Commission se réunit dans une formation comprenant une section sociale et une 
section professionnelle, chaque section élit en son sein un Président. 
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La Présidence de la formation sera alors assurée soit par le Président de la section sociale, soit 
par le Président de la section professionnelle en alternance avec changement au 1er janvier de 
chaque année civile. 

Une même personne peut assurer la présidence de plusieurs formations. 

En cas d’empêchement, le Président est remplacé par un vice-Président élu en même temps 
que lui et dans les mêmes conditions. 
 

Article 5.2 : Le Secrétariat 
Le Secrétariat de la Commission est assuré, en liaison avec le Président de chaque formation, 
par un agent de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Loire Atlantique.  

Il assume toutes les tâches administratives de l’instance. 
 
Article 5.3 : La tenue des séances 

La Commission siège dans les locaux de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Loire 
Atlantique. 

Elle est réunie, en fonction des affaires qui lui sont soumises à l’initiative du Directeur de 
l’organisme local d’assurance maladie qui saisit alors le Président de la formation. 
Plusieurs affaires peuvent être successivement examinées au cours d’une même séance. 

 
Article 5.4 : La convocation des membres 

Les convocations sont adressées par le secrétariat aux membres titulaires 15 jours avant la 
date de la réunion. Elles sont accompagnées de l’ordre du jour et des pièces utiles à son 
examen. 

Si l’un des membres de la Commission se trouve dans l’impossibilité d’y déférer, il doit 
immédiatement en aviser le secrétariat qui convoque le suppléant désigné. 
 

Article 5.5 : Le rapporteur  
Chaque formation de la Commission désigne en son sein et pour la durée qu’elle juge utile, un 
rapporteur chargé de préciser l’objet de la saisine et d’exposer les éléments de nature à 
éclairer les débats. 

Les fonctions conférées à ce rapporteur ne font pas obstacle à sa participation aux 
délibérations. 

 
Article 5.6 : Incompatibilité 

Tout membre de la Commission des pénalités doit s’abstenir de siéger lorsqu’il a un lien 
direct ou personnel avec l’affaire qui est examinée. 

Il s’engage à déclarer l’incompatibilité qui le frappe au secrétariat afin que les mesures 
appropriées puissent être prises. A défaut il s’expose à une mesure de radiation prise par la 
Commission. 

Lorsque l’incompatibilité apparaît en cours de séance, le membre concerné doit s’exclure du 
quorum, des délibérations et de sa participation au vote. 

 
Article 5.7 : Procès verbal de séance 

Chaque séance de la Commission fait l’objet d’un procès-verbal établi par le Secrétaire et 
signé par le Président de séance. 

Ce procès-verbal est adressé aux membres ayant participé à la Commission de la formation 
compétente ainsi qu’au Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Loire 
Atlantique. 
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Article 5.8 : Quorum 
La Commission ne peut donner son avis que si sont présents au moins : 

 3 de ses membres lorsqu’elle siège sans la présence des représentants des 
professionnels de santé, des établissements de santé, ou des prestataires ou 
fournisseurs de services ; 

 6 de ses membres lorsqu’elle siège en présence des représentants des professionnels 
de santé, des établissements de santé, ou des prestataires ou fournisseurs de services. 

 
Article 5.9 : Constat de carence 

Des situations de carences peuvent être constatées dans les cas suivants : 
- l’incapacité de fixer une date de réunion, 
- le refus de vote ou absence d’accord, 
- l’absence de quorum. 

 
Dans ces hypothèses, un procès-verbal de carence est dressé et transmis au directeur de la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Loire Atlantique qui est habilité à poursuivre la 
procédure. 

 
Article 5.10 : Indemnisation des membres de la Commission  

Les membres titulaires de la Commission, ou en leur absence, les membres suppléants, dès 
lors qu’ils siègent, ont droit à une indemnité de vacation ainsi qu’à une indemnité de 
déplacement.  

Pour les conseillers, ces indemnités sont calculées selon les modalités prévues par l’arrêté du 
13 Avril 1988 relatif à l’indemnisation des administrateurs des organismes de Sécurité 
Sociale, modifié par l’arrêté ministériel du 14 mars 2002. 

Pour les professionnels de santé, les indemnités sont calculées sur la base des accords 
conventionnels. 

 

Article 6 : Procédure et garanties procédurales 
 

Article 6.1 : La saisine de la Commission 

La Commission est saisie par le Directeur de l’organisme local après que la personne a été 
informée des faits relevés à son encontre et qu’elle a pu faire valoir ses observations écrites ou 
orales. 

 
Article 6.2 : Les débats et le principe du contradictoire 

Lorsqu’il saisit la Commission des pénalités, le Directeur de la Caisse primaire d’Assurance 
maladie de Loire Atlantique communique, si elles existent, les observations écrites de la 
personne ou de l’établissement en cause ou le procès-verbal d’audition. 

Après l’exposé du rapporteur et l’audition du représentant de la Caisse primaire d’Assurance 
maladie de Loire Atlantique, la Commission entend la personne ou le représentant de 
l’établissement mis en cause. 

Le Directeur peut se faire assister par le service du contrôle médical lors de l’examen du 
dossier. 

La Commission peut entendre, dans le cadre d'un complément d'information, toute personne 
qu'elle juge utile. 

Les débats de la Commission ne sont pas publics. 
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Article 6.3 : Les droits de la défense 

La personne ou l’établissement en cause doit être informé(e), par lettre recommandée avec 
accusé de réception, de son droit : 

- de consulter le dossier 
- de présenter des observations orales lors de la séance  
- de se faire assister ou de représenter par la personne de son choix ou de son avocat. 

 
Article 6.4 : Le respect du secret médical  

Les informations communiquées à la Commission ne doivent comporter aucune mention 
nominative ou susceptible de permettre l’identification d’une personne dans des conditions de 
nature à porter atteinte au secret médical. 

 

Article 7 : Délibérations de la Commission 
 
Article 7-1 : Feuille de présence 

Lors de chaque séance, une feuille de présence signée par les membres présents atteste que le 
quorum est atteint (voir article 5-8 du présent règlement). 

En l’absence de quorum, un procès-verbal de carence est établi (article 5-9 du présent 
règlement). 

 
Article 7-2 : Le secret des délibérations 

Seuls les membres de la formation compétente peuvent prendre part aux délibérations. 

Ils s’engagent à en respecter le secret même après la cessation de leurs fonctions. En cas de 
divulgation, ils s’exposent, sans préjudice des peines prévues à l’article 226-13 du Code 
Pénal, à une radiation d’office de la Commission. 

 
Article 7-3 : Les règles de vote 

Les avis de la Commission sont adoptés, au sein de chaque formation, à la majorité de ses 
membres. Le vote a lieu à main levée, sauf si un membre demande qu’il ait lieu à bulletins 
secrets. 

La voix du Président n’est pas prépondérante. 

En cas de partage égal des voix exprimées et si aucune solution transactionnelle n’est trouvée, 
le Président constate l’absence d’accord et un procès-verbal de carence est établi. 

 

Article 8 : Avis de la Commission  
 
Article 8.1 : Délai  

La Commission doit émettre un avis dans le délai de deux mois suivant sa saisine. Ce délai 
peut être prorogé pour une durée d’un mois lorsqu’un complément d’information s’avère 
nécessaire. Le complément d’information peut consister en une demande d’audition ou de 
communication d’éléments. 

Si la formation concernée ne s’est pas prononcée au terme du délai qui lui est imparti, son 
avis est réputé rendu. 

 
Article 8.2 : Procès verbal 

Les débats sont consignés dans un procès verbal établi par le secrétariat et signé par le 
Président. Ce procès verbal est adressé aux membres titulaires et suppléants qui ont siégé, 
ainsi qu’au Directeur de la Caisse primaire de Loire Atlantique. 
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Il rappelle la liste des membres qui ont siégé, le nom des personnes entendues au cours de la 
séance. 

 
Article 8.3 : Motivation 

L’avis de la Commission des pénalités doit être motivé en droit et en fait. 

Dans tous les cas, la Commission se prononce sur la matérialité des griefs formulés et sur la 
responsabilité de la personne ou de l’établissement concerné. 
En outre, lorsque la Commission estime qu’est constitué : 
- un manquement aux règles énumérées aux articles L. 114-17-1, R. 147-6, R. 147-7, 

R147-8, R. 147-9, R. 147-10, R. 147-11 et R. 147-12 du code de la sécurité sociale, elle 
donne son avis, au vu de la gravité des faits présentés, sur le montant de la pénalité 
susceptible d’être appliquée en fonction des barèmes fixés par les articles R. 147-5, R. 
147-6-1, R. 147-7-1, R. 147-8-1, R. 147-9-1, R. 147-10-1, R. 147-11-1, R. 147-12-3  
dudit code. 

- un manquement aux obligations visées à l’article L 162-1-15 du code de la sécurité 
sociale, elle donne son avis sur la durée, inférieure ou égale à 6 mois, durant laquelle le 
médecin prescripteur peut être placé sous accord préalable du service du contrôle 
médical. 

 
Article 8.4 : Notification 

L’avis ou le procès-verbal de carence, formalisé par le Secrétaire et signé par le Président de 
séance, est transmis au Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Loire 
Atlantique. 
Cet avis étant émis à titre consultatif ne lie pas le Directeur de la Caisse. 

 
Article 8.5 : Information de la Commission 

Dans le cas où l’avis émis par la Commission est relatif à une mise sous accord préalable, 
chaque membre de la Commission ayant participé aux délibérations aura ultérieurement 
communication : 

- d’un bilan des contrôles réalisés par le service du contrôle médical dans le cadre de la 
mise sous accord préalable 

- d’une mesure d’impact réalisée postérieurement à la période de mise sous accord 
préalable. 





23 septembre 2022























Direction
départementale

des territoires et de la mer

Nantes, le 28/09/2022

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du jeudi 27 octobre 2022

à la DDTM 44 (10 bd Gaston Serpette – salle du sous-sol)

(Président : M. Pierre CHAULEUR)

ORDRE DU JOUR

A 10 h

dossier N° 22-339 : extension de l’ensemble commercial de la Pancarte II par création de deux
magasins, aux Touches.

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification et Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
Mél : ddtm-cdac@loire-atlantique.gouv.fr



Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n° 20220928  portant réglementation temporaire de la circulation sur l’A83,
pendant les travaux de joint de chaussée à proximité de l’échangeur n°3

d’Aigrefeuille

VU le Code de la Route, et notamment les articles R 225 et R251,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la  loi  n°82.213  de  mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, modifiée par les lois n°82.623 du 22 juillet 1982 et n°83.1186 du
29 décembre 1983,

VU le  décret  n°56.1.425  du  27  décembre  1956  modifié,  portant  règlement  d’administration
publique pour l’application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU  le  décret  du  7  février  1992  approuvant  la  convention  passée  entre  l’État  et  la  société
Autoroutes du Sud France (ASF), pour la concession de la construction, de l'exploitation et de
l'entretien de l’Autoroute A83,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété, relatif à la signalisation
des routes et autoroutes,

VU l’arrêté du 22 octobre 1963, dit « Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière »
modifié,

VU la circulaire du ministre de la transition écologique et solidaire du 15 décembre 2021 fixant le
calendrier des jours hors chantier 2022 pris en application de la note technique du 14 avril 2016
relative à la coordination des chantiers,

VU l’arrêté préfectoral du 21 juillet 1998, portant réglementation de la circulation sous-chantier
sur l’autoroute A83 dans la traversée du département de la Loire-Atlantique,

VU l’arrêté préfectoral du 22 mars 2016, portant réglementation de la police sur l'autoroute A83
dans la traversée du département de La Loire-Atlantique,
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VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021, donnant délégation de signature à Monsieur Thierry 
LATAPIE-BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,

VU l’arrêté du 31 mai 2022 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Thierry 
LATAPIE-BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique, 
à certains de ses collaborateurs,

VU la demande de la société ASF en date du 8 septembre 2022,

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de Loire-Atlantique du 27 septembre 2022.

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de Vendée du 20 septembre 2022.

VU l’avis favorable de la Mairie de Remouillé du 8 septembre 2022,

VU l’avis favorable de la Mairie d’Aigrefeuille du 27 septembre 2022

VU l’avis favorable de la Mairie de Montbert du 26 septembre 2022,

VU l’avis de favorable de la Sous-direction de la gestion et du contrôle du réseau autoroutier
concédé, Division des usages et l’exploitation, du 26 septembre 2022.

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation pour assurer la sécurité des usagers de
l’autoroute A83 ainsi que celle du personnel de la société des Autoroutes du Sud de la France et de
l’entreprise en charge des travaux de remplacement d’une ligne de joint de chaussée sur l’autoroute
A83.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

En direction de Niort :
Pour  permettre  la  réalisation  de  travaux  de  remplacement  d’une  ligne  de  joint  de  chaussée  sur
l’autoroute A83 au PK 9+100, la circulation de l’autoroute A83 en direction de Niort sera basculée
entre le PK 8 et 10+500 et par conséquent  les bretelles d’entrée et de sortie de l’échangeur  n°3
d’Aigrefeuille en direction de Niort seront fermées du lundi 3 octobre 2022 09h00 au jeudi 6 octobre
2022 15h00.

ARTICLE 2 :

Dans le cas d’aléas ou d’intempérie, les travaux pourront être reportés dans les mêmes conditions en
fonction du trafic, jusqu’au vendredi 7 octobre 2022 ou la semaine suivante entre le lundi 10 octobre
au vendredi 14 octobre 2022.

ARTICLE 3 :

Les basculements de la circulation seront effectués avec le concours des forces de l’ordre.

En cas d’absence exceptionnelle des forces de l’ordre, la société d’autoroute est autorisée à réaliser
cette intervention et à utiliser  des feux à éclat bleu de catégorie B dans le respect de l’arrêté du
30/10/1987 modifié.  La signalisation  des travaux sera mise en place et  entretenue par  la  société
"Autoroutes du Sud de la France", conformément au livre I, 8ème partie traitant de la signalisation
temporaire.
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ARTICLE 4 :

L’information des usagers sera assurée par la société « Autoroutes du Sud de la France » à l’aide de
la signalisation en place,  des panneaux à messages variables et de Radio Vinci  Autoroute sur la
fréquence 107.7.

ARTICLE 5 :
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux règlements et lois
en vigueur.

ARTICLE 6     : Publication et exécution de l’arrêté

. Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,

. Le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,

. Le Directeur départemental de la DDTM de la Loire-Atlantique,

. Le Directeur du SDIS de la Loire-Atlantique,

. Le Directeur du SAMU de la Loire-Atlantique,

. Le Directeur d’exploitation Ouest-Atlantique de la société Autoroutes du Sud de la France,

. Le Sous-directeur de la gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Fait à NANTES, le 28 septembre 2022

Le Préfet,
par délégation, le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer,
et par subdélégation
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